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Chambre des Représentants. 

S ÉA:NCE DU ~8 JOIN 190 f. 

Projet de loi sur le jeu C ). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE.LA COMMISSION (1), PAR M. JOS. HOVOIS. 

MKSSIRURS: 

Tel qu'il est sorti dt>s nouvelles délibérations du Sénat, le projet de loi 
dont la Chambre est saisie se dilîércncie du texte voté par elle principale­ 
meut sous deux rapports: d'une part, on n'y rencontre plus aucune disposi­ 
tion concernant les joueurs eux-mêmes; d'autre part, on y trouve, sous la 
rubrique : n Dispositions transitoires >i, trois articles aux ternies desquels 
les villes d'Ostende et. de Spa pourront ètrc autorisées à permettre l'établis­ 
sement sur leur territoire d'un cercle de jeux qui échapperait à l'a~plication 
de la loi nouvelle. 

I. 

Une discussion générale s'est tout d'abord engagée, au sein de la Commis­ 
sion, sur le point de savoir s'il y avait lieu soit de maintenir dans son entiè­ 
reté le projet qui a eu une première fois les préférences de la Chambre, soit 
d'en sacrifier une partie en tenant compte <les deux changements essentiels 
qu'y a apportés le Sénat. 

Dans une pensée de conciliation et à l'effet d'arriver· à uue rapide solution 
du problème posé devant la Législature depuis trop d'années déjà, la Com­ 
mission a cru sage de s'arrêter à cette seconde solution. 

En conséquence, tandis que, par ä voix contre 2: elle s'est prononcée 
contre tout régime de faveur consenti au profit d'Ostende et de Spa 
- soit pour un an, soit pour deux -, à l'unanimité de ses membres elle a 
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accédé au désir du Sénat de voir la loi nouvelle ne comminer aucune 
peine contre les joueurs. 

Les raisons de haute moralité quijont déterminé la Commission à per-ister 
dans la résolution de rendre la loi nouvelle applicable aux maisons de jeux 
d'Ostende et de Spa, comme à toutes les autres du royaume, sont trop con­ 
nues pour qu'il soit. utile de les développer encore. Elles ont été suffisamment 
mises en lumière dans le rapport d,~ la section centrale de la Chambre 
qui a eu à examiner la même question et au cours des discussions qui ont eu 
lieu tant à la Chambre qu'au Sénat. Il est inadmissible, à quelque point de 
vue qu'on se place, que, durnnt deux ans, un fait déclaré délictueux et puni 
comme tel de peines sévères s'il se produit partout ailleurs dans Ic pays 
puisse être regardé comme licite dans deux villes déterminées. La morale 
est une: moins que> pe1·sonne le législateur peut oublier cette vérité et 
l'opinion publique ne lui pardonnerait pas de le faire dans l'occurence. 

A l'exception d'un seul, qui a déclaré ne pouvoir admettre en principe 
qu'on inquiète n'importe quel joueur, tous les membres de la Commission 
ont déclaré ne se résigner qu'à titre de transaction à sacrifier d'une manière 
absolue les dispositions qui visaient les joueurs et les parieurs s'abandonnant 
à leur passion dans les conditions manifestement dangereuses que précisait 
Je projet accepté précédemment par la Chambre. 

L'initiative de ces dispositions émanait d'ailleurs du Gouvernement et 
c'est dans Ie projet que lui a originairement transmis le Sénat que la 
Chambre Jes a rencontrées. Elle ne les y a donc pas introduites, contraire­ 
ment à la légende que d'aucuns ont tenté d'accréditer. 

L'initiative prise par le Gouvernement - et qui avait une première fois 
obtenu l'assentiment du Sénat - s'expliquait et se justifiait surtout en tant 
qu'elle concernait les joueurs de profession et ceux fréquantant délibérément 
les maisons de jeux de hasard proprement dites. Il est doublement regret­ 
table quc1lcs agissements de ces deux catégories de joueurs doivent conti­ 
nuer à demeurer impunis. On peut, en effet, regarder à bon droit ces 
joueurs comme de véritables complices des tenanciers. 

L'on est, au surplus, fondé à soutenir que la crainte de la répression 
éloignerait beaucoup d'entre eux des tripots et qu'ainsi les individus qui 
ont la pensée d'organiser ceux-ci seraient moins enclins à le faire. 
Il esl à craindre que, dans un avenir peu éloigné, la législature ne s'aper­ 

çoive qu'elle a eu lort de ne sévir que contre les tenanciers de tripots et 
qu'elle ne soit alors amenée àcompleter lœuvre qu'elle aura laissée imparfaite. 

Quoi qu'il en soit, la Commission s'est crue dans l'obligation, pour des 
raisons d'opportunité, d'agir comme il est dit ci-dessus. 

II. 

L'examen des articles a permis à la Commission • d( constater que, sans 
inconvénient, la Chambre peul se rallier à quelques légères modifications de 
texte effectuées par le Sénat. 

Ainsi, die ne saurait s'opposer à ce que Ic mot « participant» soit substitué 
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aux mots" prenant part >> à l'articlc!{er. Ni à cc que les rnots « <le jeux» 
suivent, i1 l'article 5, le mot •. établissement », ni même à ce que les peines 
visées à cet article soient plutôt celles de l'article 2 que celles de l'article fer. 
Ni à cr que l'article ö \·isc tout l'article 66 du Code pénal, y compris le 
dernier alinéa de celui-ci - ce que ne faisait pas le projet voté par la 
Chambre, parce qu'il avait paru· bien évident à celle-ci, comme au Sénat 
originairement, qne jamais ce dernier alinéa de l'article 66 du Code pénal ne 
recevrait d'application dans les matières réglées par la loi nouvelle, Ni à ce 
c1uc les mots « ni aux paris qui sont engagés à l'occasion de ces jeux »suivent, 
à l'article 7, le texte qui a été voté sur la proposition de M. le Ministre de la 
Justice, étant donné qu'ils répondent à la pensée qui a guidé la Chambre 
lorsqu'elle a déclaré ne pas vouloir abroger l'article 30~ du Code pénal. 

* * ... 

D'autres changements sont plus importants. 

Tout d'abord, l'article 4 du projet actuel du Sénat modifie sensiblement, 
et dans son alinéa 1 cr et dans son alinéa 2, le texte de l'article 6 du projet 
qui a été adopté précéd ernment par la Chambre et auquel il a été substitué. 
Cet article était - il importe de Ic faire remarquer - une des rares dispo­ 
sitions du projet primitif du Sénat que la Chambre avait adoptées sans 
amendement. 
L'alinéa 1er vise les cas où la peine comminée par les articles précédents 

pourra être portée au double. Cc sera : i Oen cas de récidive dans les cinq 
ans suivant. une condamnation quelconque encourue en vertu de Ia loi sur 
le jen; 2° non plus d'une manière générale - comme au projet, voté par 
la Chambre - duns tous les cas où « il y aurait eu habituellement abus des 
besoins, faiblesses ou passions des joueurs 1) ( ou parieurs), mais uniquement 
quand les délits visés aux articles i 1 2 et 5 auront été commis au détri­ 
ment d'une personne âgée de moins de 2t ans. 

L'article ö6 du Code pénal dispose : cc Quiconque, après une condam­ 
nai ion à une peine criminelle, aura commis un délit, pom·1·a être con­ 
damné à une peine double du maximum porté par la loi contre ce délit. 
La même peine pourra été prononcée, c1 en cas de condamnation antérieure 
à un emprisonnement d'un an au moins, si Ie condamné a commis Ic nouveau 
délit avant l'expiration de cinq ans depuis qu'il a subi ou prescrit sa peine.» 

De la comparaison de ces dispositions et de celle du 1° de l'article 4 du 
projet actuel du Sénat il résulte que, sans cc 1°, la récidive qu'il veut pi!r­ 
mettre au juge de frapper d'une peine double - c'est-à-dire celle consistant 
dans une nouvelle violation de Ia loi sur le jeu - ne pourrait être atteinte, 
étant donné que les condamnations corn minées par les articles {, 2 et 3 ne 
sont pas d'un an au moins. 

Il est bon: dans une matière comme celle du jeu, d'armer sérieusement 
la juridiction répressive en prévision des cas de récidive. Dans son principe, 
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la disposition du f0 de l'article 4 ne peut donc que recevoir l'approbation 
de la Chambre. 

Quant à son texte, il parait préférable de l'amender. Tout d'abord, il est 
bon de spécifier nettement qu'il suffit que la condamnation antérieure ait 
été prononcée, non pas nécessairement pour le même fait, mais à raison de 
n'importe lequel des divers délits prévus et punis par l'une ou l'autre des 
dispositions de la loi sur 1c jeu. Puis.il convient de s'écarter le moins possible 
du libellé de l'article 56 du Code pénal, pour que le plus possible la dispo­ 
sition nouvelle soit interprétée comme cette dernière. En conséquence, la 
Commission croit devoir propos~r à la Chambre de rédiger de Ia façon 
suivante le i Ode l'article 4: « En cas de condamnation antérieure prononcée 
du chef de l'un des délits prévus par la présente loi, si Ic condamné a 
commis le nouveau délit avant l'expiration de cinq ans depuis qu'il a subi 
ou prescrit sa peine >. 
. Le 2° de 1' article 4 peut-il être adopté tel qu'il est? 

Certes, te délinquant qui, habituellement aura « abusé des besoins: des 
faiblesses ou des passions » de certains joueurs majeurs, sera peut-être tout 
aussi coupable que celui qui aura abusé des besoins, des faiblesses ou des 
passions des joueurs mineurs d'âge. Cependant, il est vrai de dire que, en 
général, les délits à réprimer revêtiront un caractère plus spécial de ~ravité 
lorsque des mineurs en auront été les victimes. On peut donc se borner à 
autoriser les tribunaux à doubler la peine ordinaire, si cela leur paraît 
équitable, quand ce seront des mineurs qui auront été lésés par le délit à 
apprécier par eux. D'autant plus que les articles!,~ et 5 laissent aux juges 
assez de marge entre le minimum et le maximum de la peine qu'ils les auto­ 
risent à prononcer pour, que la répression puisse être suffisante lorsque le 
délit perpétré à l'endroit d'un majeur sera accompagné d'une circon­ 
stance particulièrement aggravante. 

On peut donc accepter Je 2° de l'article 4 du projet actuel du Sénat. 
Il convient toutefois de ne pas en exagérer la portée, en tant du moins 

qu'il tend à renforcer, dans un but de protection des mineurs. la pénalité 
comrninée par le -1.0 de l'article 5. Celui-ci, en effet, vise cc ceux qui, par des 
avis, annonces, affiches ou par tout autre moyen de publication, auront fait 
connaître un établissement de jeux prohibé par la loi ou un élablisscment 
similaire situé à l'étranger ». Il va de soi que le seul fait de s'adresser au 
public en général. en recourant purement et simplement soit à l'apposition 
dans un endroit public d'un avis ou d'une affiche soit à l'insertion d'une 
annonce dans un journal, ne peut pas rendre passible de la pénalité double 
comminée par l'article 4! sous prétexte que le hasard peut amener des 
mineurs aussi bien que des majeurs à prendre connaissance de cet avis, de 
cette affiche, de cette annonce. 

Le second alinéa de l'arücle 4 du projet actuel du Sénat modifie le texte 
adopté par la Chambre, en cc sens qu'il permet aux tribunaux de prn­ 
noncer coutre les coupables l'interdiction prévue i1 l'artiele 55 du Code 
pénal. 11011 plus seulement dans l'hypothèse où la peine principale prononcée 
sera la peine double et cc à raison de l'abus fait des besoins, faiblesses 
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eu J ass.ons des [oueurs, mais dans fous les ms indis tir ctr mcnt de con-­ 
damnation pour infraction'à la loi sur le jeu. 
Il paraît excessif de permettre aux juges de prononcer l'interdiction de 

droits prévue à l'article 55 <lu Code pénal quand la peine principale à pro­ 
noncer par eux ne peut· dépasser au maximum un mois de prison et 
2,000 francs d'amende (celle des articles 2 et 5). Mais il n'y a, d'autre part, 
pas lien de leur refuser celte faculté, non seulement quand ils se trouv eront 
dans la nécessité de prononcer la peine double prévue à l'article 4, mais 
même lorsqu'ils auront à appliquer simplement l'article 1er de la loi, lequel 
leur accorde le droit de prononcer un emprissonnement de huit jours à six 
mois et une amende de 100 à ö,000 francs. 
En conséquence, la Commission propose à la Chambre d'amender l'alinéa 

dont il s'agit, lequel serait rédigP en ces termes et pourrait faire l'objet d'un 
article distinct : cc Les coupables pourront, dans les cas des articles 1 et 4, 
être condamnés à l'interdiction prévue à l'article 53 du Code pénal. » 

L'article ;5 du projet du Sénat déclare in terminis applicables à la 
matière du jeu les articles 67 et 69 § 2 du Code pénal concernant la 
complicité. Les complices étaient visés, comme les coauteurs, à ce qui était 
les n°1 !0 et 2° de l'article qui est devenu l'article 5 actuel du projet du Sénat, 
et ils y étaient placés les uns et les autres sur le même pied sous le rapport 
des peines comminées contre eux. La Commission ne voit pas de raison 
majeure pour ne pas accepter tant le changement de forme proposé par le 
Sénat que celui consistant à rendre applicable à la matière réglée par lu 
présente loi la règle inscrite au § 2 de l'article 69 du Code pénal et aux 
termes dë laquelle : « Ia peine prononcée contre les complices d'un délit 
ne peut excéder Jes deux tiers de la peine qui leur serait appliquée s'ils 
étaient auteurs de ce délit >>. Il n'y a pas de motif, en effet, pour s'écarter 
dans l'espèce du droit commun en matière de complicité. 

Il paraît superflu de faire observer ici que les Joueurs, comme tels du 
moins, ne pourront être regardés comme les complices du tenancier du 
local où on les aura rencontrés. 

Le Sénat a modifié, à son article JO, le texte du projet de Ja Chambre 
déclarant supprimés les mots « sans autorisation légale » de l'article 30~ 
du Code pénal. 

Étant donné le vote de la Commission en ce qui regarde les articles 8 et 9 
du projet du Sénat, l'amendement apporté par le· Sénat i1 l'article 10 ne 
pent évidemment être maintenu. 

Reste à examiner l'article 2. On a dit qu'il constitue une fusion de 
l'alinéa 2 de l'article 3 et du 2° de l'article 4 du projet voté précédemment 
par la Chambre. C'est une erreur. En réalité, s'il suit immédiatement, dans 
Ic projet actuel du Sénat, cc qui formait l'objet du -1° de l'article 4 du 
projet voté antérieurement pat· la Chambre , il n'est que Ja transposition à 
cet endroit du second alinéa de l'article 5, plus ou moins amendé, de cc 
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même projet. Or, quoi qu'on en ait dit, les faits dont l'article 5 et ceux dont 
le 2° de l'article 4 du susdit projet assuraient. séparément la répression ne 
~e confondent point. 

L'alinéa 2 de l'article 5 punissait d'une peine (moins forte que celle devant 
atteindre les exploitants des maisons des jeux de hasard) (< les personnes 
tenant le local où se serait produit le fait punissable aux termes des arti­ 
cles 1 et 2 >> (jeu et pari se présentant dans certaines conditions anormales), 
« les administrateurs des sociétés ou des cercles y établis ou, en leur absence, 
leurs préposés, qui auraient toléré sciemment le fait punissable. » 

Le ~0 de l'article 4 faisait tomber sous Ic coup <le la loi « ceux qui auraient 
établi ou tenu une maison de jeux de hasard, alors même qu'ils n'auraient 
perçu aucune rémunération à l'entrée ni pratiqué aucune autre sorte d'ex­ 
ploitation prévu au n° 1 (art. J du projet actuel). » 

L'article nouveau du projet du Sénat se différencie sous plusieurs rapports 
du second alinéa de l'article 5 de l'ancien texte: d'abord en ce qui concerne 
le fait réprimé. puis en ce qui concerne les personnes appelées à en répondre 
éventuellement dcvantlajuridiction répressive. Il vise, non plus: 1° les « per­ 
sonnes tenant le local» où le fait ( de jeu) i nsoli te se serait produit; 2° << les 
administrateurs des sociétés ou des cercles y établis. ou, en leur absence, 
leurs proposés, qui ont toléré sciemment le fait (le jeu) punissable », mais 
« les personnes tenant un local accessible au public » qui y auraient « sciem­ 
ment et habituellement » toléré le fait de jeu estimé repréhensible. 
Quant à l'objet de Ja tolérance jugée repréhensible, il n'est plus défini dans 
les termes où il l'était au précédent projet (jeux et paris à l'occasion des 
jeux ... lorsque l'enjeu ou le pari est apparent ou notoirement connu et 
qu~ son importance décèle la poursuite d'un but de lucre plutôt .. qne de 
délassement); les personnes appelées à tomber sous le coup de la dispo­ 
sition nouvelle sont celles qui auront toléré << des jeux donnant lieu à des 
enjeux ou paris excessifs ». 

La Commission regarde comme admissibles ces divers changements 
apportés au second alinéa de l'ancien article 5, étant entendu toutefois ; 
f O que les personnes exposées à tomber sous le coup de la loi sont aussi 
bien les administrateurs des cercles ou sociétés dont le local serait accessible 
au public, ou leurs proposés en leur absence, que les tenanciers gérant pour 
leur compte ou pour le compte de tiers un établissement particulier; 2° que 
les mots cc alors même qu'ils n'auraient perçu aucune rétribution à l'entrée 
ni pratiqué aucun autre fait d'exploitation», dont la place est à l'article P", 
disparaîtront. 

Mais elle est d'un tout autre avis en ce qui regarde la suppression du 
2° de l'ancien article 4. 

En première et en seconde lecture du projet voté par elle, la Chambre, 
saisie sur Ja proposition de M. le Ministre de la Justice d'une proposition 
de suppression du 2° de l'article 4, s'est nettement et après de longues dis­ 
cussions refusée à Ie faire. 

La Commission pense que celle disposition doit être rétablie. 
La nécessité du maintien de < ette disposition apparait comme d'autant 
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plus évidente que, sans elle, ~ 0 d'une part, les pouvoirs publics pourraien 
donner en location leurs propres immeubles à ceux qui annonceraient vou­ 
loir y établir ou y tenir de véritables maisons de jeux de hasard sans y 
poursuivre directement un but de lucre; 2° d'autre part, la plus large des 
publicités et le racolage, en Belgique comme à l'étranger, pourraient conti­ 
nuer à s'exercer au profit des maisons de jeux <le hasard qui bénéficieraient 
de la tolérance législative (l'article 5 de la loi ne leur serait pa-, applicable). 

Le Parlement n'aurait à peu près rien fait, s'il consentait à la suppression 
du 2° de l'article 4 du projet ancien. 

L'expérience prouve combien la fraude cherche avec ingéniosité le moyen 
de tourner la loi pénale. Les manœuvres des organisateurs des cercles fictifs 
- véritables maisons de jeux. de hasard - ont ôté toute efficacité réelle à 
l'article 50:, du Code pénal,en dépit des efforts des parquets et des tribunaux; 
demain ces mêmes manœuvres auraient raison - et très aisément - des 
dispositions légales nouvelles, si celles-ci ne visaient que l'exploitation directe 
du jeu et laissaient subsister le surplus de l'ensemble de l'organisation 
actuelle du jeu. 

La Législature est éclairée par les événements qui se sont déroulés sous ses 
yeux depuis vingt ans. Elle a pour devoir de tenir compte des leçons qui 
s'en dégagent. 

Deux observations finales restent à présenter. 
Le Sénat à modifié le litre du projet. La Commission accepte le titre 

nouveau. 
C'est dans le but de venir en aide aux administrations communales 

d'Ostende et de Spa que le Sénat a cru devoir leur accorder un privilège, 
du reste peu enviable et que sa Commission n'avait admis qu'au profit de la 
ville d'Ostende seule. 

Comme la section centrale qui a examiné le projet ancien et comme Ia 
Chambre ensuite, la Commission pense que la loi actuellement en élabora­ 
tion doit garder exclusivement le caractère de loi pénale. Mais rien 
n'empêche de venir en aide, par la voie du budget extraordinaire, aux 
communes dont la situation, à la suite du vote de cette loi, appellerait éven­ 
tuellement l'assistance de l'État. Aussi la Commission a-t-elle émis ce vote 
que1 « dans sa pensée, il n'y aurait aucune objection de principe à ce que des 
>> subsides fussent votés en faveur des communes atteintes par l'application 
J> de la loi sur le jeu ». Un membre a tenu à déclarer que, quant à lui, 
il n'émettait ce vote que pour en faire bénéficier, s'il y a lieu, les villes 
d'Ostende et de Spa. 

Le Président, 

Jos. IIOYOIS. A. BEERNAERT. 
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Projet de loi concernant le jeu. 

Texlr amendé par le Sénat 

A&TICLB PRHBIBR. 

L'exploitation des jeux de hasard 
est interdite. 

Seront punis d'un emprisonne­ 
ment de huit jours à six mois et 
d'une amende de 100 francs à 
6~000 francs, ou d'une de ces peines 
seulement, ceux qui ont exploité, 
en quelque lieu et sous quelque 
forme que ce soit, des jeux de ha­ 
sard soit en y participant, par eux­ 
mêmes ou pa1· leurs préposés, et en 
stipulant à leur avantage des condi­ 
tions dont l'effet est de romp l'e 
l'égalité des chances, soit en rece­ 
vant des personnes admises à y 
prendre part une rémunération 
pécuniaire ou en opérant un prélè­ 
vement sur les enjeux, soit en se 
procurant directement ou indirec­ 
tement quelque autre bénéfice au 
moyen de ces jeux. 

1rexle proposé par la Commission. 

ARTICLE PUEMU:Jl. 

(Maintenu.) 

AnT. 1er bis. 

Seront punis des m~ mes peines 
ceux qui auront établi ou tenu une 
maison de feux de hasard, alors 
même qu'ils n'auraient perçu aucune 
réi1'ibution d Lentrée ni pratiqué 
aucun autre fait d'exploitation p1·évu 
à l'article 1 or. 
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Ontwerp van wet op het spel. 

1'ckst 1loor den Senaat gewijzigd. 

EEllSTE AUTIKBL. 

Het is verboden voordeel te trek­ 
ken van kansspelen. 
Worden gestraft met eene gevan­ 

genisstraf vau acht dagen tot zes 
maanden en met eene boete van f 00 
tot f>,000 frank, of met slechts ééne 
van deze straffen, zij die, op welke 
plaats en onder welken vorm ook, 
voordeel trekken van kansspelen, 
hetzij dat ze zelven of door hunne 
gelastigden daaraan deelnemen, 
en te h turnen bate voorwaarden 
stellen welke de kansen ongelijk 
maken, hetzij dat ze van de per­ 
sonen, wien het toegelaten wordt 
daaraan deel te nemen, een loon in 
geld ontvangen of iets afhouden van 
den inzet, hetzij dat ze zich recht­ 
streeks of onrechtstreeks eenig 
ander voordeel verschaffen door 
middel dier spelen. 

Teksl 1loor de Commissie roorgesltld. 

fümsn ARTIKKL. 

(Behouden.) 

Anr, J bis. 

Worden gestraft met dezelfde 
straffen z(j die een huis voor kans­ 
spelen oprichten of houden, zelfs dan 
wanneer zij lwegenamnd yee11en toe­ 
gangsp1•ijs heffen nodv eenig ander 
voordeelaanbrengend feit, voorzien 

1 bU liet 1"' artikel, bedr(jveu. 
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Texte amendé par le Sénat. 

AnT. 2. 

Seront punis d'un emprisonne­ 
ment de 1,uitjours à un mois et d'une 
amende de 26 francs à 2,000 francs, 
ou d'une de ces peines seulement, 
alors même qu'il . ., n'auraien! perçu 
aucune rétribution à l'entrée ni pm­ 
tiqué aucun autre fait d'exploitation) 
ceux qui, tenant un local accessible 
au public, y ont toléré sciemment et 
habituellement des jeux donnant 
lieu à des enjeux ou paris excessifs. 

ABT. 5. 

Seront punis des peines portées 
en l'article précédent : 

1° Ceux qui, par des avis, an­ 
nonces, affiches ou par tout autre 
moyen de publication, ont fait con­ 
naître un établissement de jeux. pro­ 
hibé par la loi, ou un établissement 
similaire situé à l'étranger; 
2' Ceux qui, pour un semblable 

établissement situé à l'éu-anger , se 
sont livrés au racolage des joueurs. 

ART. 4. 

Les peines prononc,!es par les ar­ 
ticles 1. 2 et3 pourront être portées 
au double : 1° en cas de récidive dans 
les cinq ans qui suivent une couda in­ 
nation encourue en vertu de la pré­ 
sente Loi; 2° dans le cas où le délit a 
été commis à l'égard d'une personne 
de moins de 2! ans. 

Texte proposé par fa Commission. 

ART. 2. 

Seront punis d'un emprisonne­ 
ment de buit jonrs à un mois et 
d'une amende de 26 à 2:000 francs, 
ou d'une de ces peines seulement, 
ceux qui, tenant un local accessible 
au public, y auront toléré sciemment 
et habituellement des jeux donnant 
lieu à des enjeux ou paris excessifs. 

ART. 3. 

(Maintenu.) 

ART. 4. 

Les peines comminées par les ar­ 
ticles 1, 2 et 5 pourront être por­ 
tées au double : 1 ° en cas de con­ 
damnation antérieure prononcée du 
chef de l'un des délits prévus pa1· la, 
presente loi, si le condamné a com­ 
mis le nouveau délit avant l'expira­ 
tion de cinq ans depuis qu'il a subi 
ou prescrit sa peine; 2° dans le cas 
où le délit aura été commis à l'égard 
d'une personne âgée de moins de 
2{ ans. 



( it ) 
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ART. 2. 

Worden gestraft met eene gernn­ 
genisstraf van acht dagen tot ééne 
maand en met cene boete van 26 tot 
2,000 frank, of met slechts ééue van 
deze straffen, zelfs dan wanueer z(j 
hoegenaamd geenen toegangsprijs 
heffen noch. eeni9 ander »oordeelaau­ 
brengend feit bedrijven, ,:ij die, een 
voor het publiek toegankelijk lokaal 
houdende, er willens en wetens en 
gewoonlijk spelen toelaten die aan­ 
leiding geven tot overdreven inzet­ 
ten of weddenschappen. 

ART 5. 

Worden gestraft met de straffen in 
het vorig artikel bepaald : 

1° Zij die eene door de wet 
verboden inrichting voor spelen, of 
eene geli,jksoortige inrichting, in 
een vreemd land gelegen, doen 
kennen door berichten, aankon­ 
digingen, plakbrieven of door cenig 
ander middel van bekendmaking. 
2' Zij die, voor eene dergelijke 

inrichting, in een vreemd land ge­ 
legen, zich bezig houden met het 
werven van spelers. 

ART. 4. 

De straffen bepaald in de arti­ 
kelen 1, 2 en 3 kunnen op het dub­ 
bel worden gebracht : 1 ° in geval 
van herhaling binnen vijf jaar vol­ 
qende op cene veroordeelinq krachtens 
deze wet beloopcn ; 2° ingeval het 
wanbedrijf werd gepleegd ten op­ 
zichte van een persoon beneden de 
2! jaar. 

[ N° 207. ) 
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ART. 2. 

Worden gestraft met eene gevan­ 
genisstraf van acht dagen tot ééne 
maand en eenc boete van 26 tot 
2,000 frank, of met slechts ééne van 
deze straffen, zij die, een mor het 
publiek toegankelijk lokaal hou­ 
dende, er wi liens en wetens en ge­ 
woonlijk spelen toelaten die aanlei­ 
ding geven tot overdreven inzetten 
of weddenschappen. 

ART. 5 

(Behouden.) 

ART.4. 

De straffen waarmede· bedreigd 
wordt in de artikelen 1, 2 en 5 kun­ 
nen op het dub oei worden gebracht: 
f O in yeval -van »roeqere veroordee­ 
ling uitqesproke» wegens een der 
uianbedrijoen bi] deze wel voorzien, 
zoo de »eroordeelde het nietuo wanbe­ 
drijf' lie'eft qepleeçd. vóót he't einde 
van vi7f' jaar sede>'l !dj zijne stra] 
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Tnte amendé par le Bénat 

Les coupables pourront, dans tous 
les cas, être condamnés à l'interdie­ 
lion, conformément à l'article 55 du 
Code pénal. 

ART.!$. 

Les articles 66~ 67, 69 § 2, 72 §§ 2 
et 5, 76 § 2 et 8~ du Code pénal sont 
applicables aux délits prévus par la 
présente loi. 

ARl". 6. 

Dans tous Jes cas d'infraction, 
seront. confisqués les fonds ou effets 
exposés au jeu, ainsi que les meu­ 
bles, instruments, ustensiles et 
appareils employés ou destinés au 
service des jeux. 

ART.7. 

La présente loi ne s'applique pas 
aux jeux qui tiennent à l'exercice 
ou à J'adresse du corps, ni aux paris 
qui sont engagés à l'occasion de ces 
jeux. 

AnT. 8. 

D1sPOSITION TRANSITOIRE. -Le Gou­ 
ver11 ement pourra autoriser, aux con­ 
ditions déterminées à l'article 9 et 
aux autres conditions qu'il détermi­ 
nera, les A dministratious commu- 

1'exto propO.!é par la Commission. 

ART. 4bis. 
(remplaçant le 211 alinéa de l'art. 4). 

Les coupables pourront, dans les 
cas des articles 1 el 4, être condam­ 
nés à l'interdiction prévue à l'arti­ 
cle 55 du Code pénal. 

AHT.5. 

(Maintenu.) 

ART.6. 

(Maintenu.) 

ART.7. 

(Maintenu .) 

Anr. 8. 
(Supprimé.) 
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bi elk geval kan de ontzetting 
van rechten worden uitgesproken 
tegen de schuldigen, overeenkom­ 
stig artikel 55 van het Strafwet­ 
boek. 

ABT. ES. 

De artikelen 66, 67, 69 § ~, 72 
§§ 2 en 5, 76 §1 2 eu 8!> van het 
Strafwetboek zijn van toepassing 
op de wanbedrijven bij deze wet 
voorzien. 

Aar. 6. 

Jo elk geval van misdrijf, worden 
verbeurd verklaard : de gelden of 
geldswaardige papieren, bij het spel 
ingezet.alsmede de meubelen, werk­ 
tuigcn~gereedschappencn toestellen 
gebruikt of bestemd voor den dienst 
der spelen. 

ART. 7. 

Deze wet îs niet van toepassing op 
spclr-n oie lichaamsoefening of han­ 
digh{'id vereischen, evenmin als op 
weddenschappen naar aanleiding 
van deze· spelen aangegaan. 

ART. 8. 

ÛVERG,\NGSBEl'AUNG. - /Je Regr1f'· 
rinq kan, ondn· de oooruioarde» in 
artikel H b<11walrl <'n onder rie noor­ 
uxun'tlrn door luier nadeï: [t: bepa­ 
len, de Gemeentebesturen der ste- 

l N' 207.l 
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h"e(t ,mde,·yaan nf dese verjaard is; 
2° inzeval hvt wanbedrijf werd ze- ~ 0 

pleegd ten opzichte van een persoon 
beneden de 2t jaar. 

AaT. 4 bis. 
(vervangende de 2d0 alinea van 

artikel 4). 

ln de gevallen bedoeld in de arti­ 
kel,·n t en 4 kan de ontzetting van 
rechten, vo,,rzùm bij artikel 55 van 
het Strafwetboek, tegen de schuldi­ 
gen worden uitgesproken. 

ART.~­ 

(Behoudcn.) 

ART. 6. 

· (Behourlcn.) 

Aur , 7. 

(Bchoudcn.) 

Au. 8. 

(Vervalt.) 
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1'cxlc amendé par le Sfoal. 

( u.) 

nole« des villes d'Ostende et de Spa 
à permettre l'étobtissement sur lem· 
territoire d' 11n cercle qui ni· sera pas 
soumis aux di:;posllio11s de la pré­ 
. «ente Loi. 
Toutefois, cette outorisotion ne 

pourra étre accordée cue jusqu'au 
31 octobre 1903 nu plu« tard, 
Elle potwra être réooquée en tout 

temps en cas d'abus constaté . 

Anr. 9. 

Ces deux cercles ne sei·ont ouverts 
chaque année que du 1 cr mai au 
5i octobre. 
Les jeux n'y seront tolérés que de 

2 heures de l'après-midi à 1 heure 
du matin. 

La fréquentation de ces cercles 
sera interdite au,x personnes de la 
localité, aux femmes, el aux pe1·­ 
sonnes de moins de 21 ans. 
Leur concessum [era l'objet d'une 

adjudicali on pub! ique. 

ART. 10. 

En dehors du cas visé dans la dis­ 
position transitoire ci-dessus, il ne 
pourro être fait aucune autre appli­ 
cation de l'auto1-isation légale prévue 
par l'article 50t> <lu Code pénal. 

'l'uli: proposé par la Commi!!ion 

An·r. 9. 

(Supprimé). 

ART. 1.0. 

Les mots «sans autorisation légale» 
de l'article 30~ du Code pénal sont 
supp· imés. 
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den Oostende en Spa machtigen op 
haar grondgebied de oprichtiny toe 
le staan van een speelk1'iny die niet 
onderworpen zal zij n aan de bepa~ 
lingen van dezewet. 

Echter kan deze machtiging slechts 
worden verleend uiterlijk lot 31 Oc­ 
tober 1903. 
Te allen tijde zat zij, wanneer 

misbruik blijkt plaats te hebben, 
kunnen ingetrokken œorden: 

ART. 9. 

Beide kringen zullen ieder jaar 
slechts van 1 JJ-Jei tot 31 Üctober open 
=r- 

De spelen uiorden er mam· van 
2 uur 's namiddoqs tol 1 uur 's m01·­ 
gens toegelaten. 

Deze kringen mogen niet worden 
bezocht door de inwoners van de 
plaats, door vrouuien, en door per­ 
sonen beneden de 21jam·. 

De concessie daaroan wordt open­ 
baar aanbesteed. 

ART. 10. 

Buiten het g<,val bedoeld in boven­ 
staande overgan9sbepaling, kan geen 
ander gebruik uiordcn gemaakt 1,an 
de uiettelijke mac!ttiging, bij arti­ 
kel 50ä van het Strafwetboek VOOI'­ 
zien. 

[ Nr 207.] 
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An-r. 9. 

(Vervalt.) 

ART. 10. 

ln artike] 505 van het Strafwet­ 
boek ceroallen de uioorden : 11 zon­ 
der unuelijke machtiying ». 


